-'-f tfrfc-V,  S v ' fÇ 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  Ca  ? 

- . " ' ■■  ‘ ■ FftcJ 

m ■ ■■  - 

OPINION 

DE 

R A B A SS  E, 

Député  de  la  Seine  - Inférieure  , 

Sur  le  projet  de  réfolution  tendant  a établir  une 
légijlation  uniforme  relativement  a V échéance  des 
lettre  s- de-change  & billets  de  commerce . 
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RlPR.iSENTANS  DU  Fl  U PL  S, 

Ji  viens  appuyer  le  projet  qui  vous  eft  préfenté  par 
votre  commiflion , & cependant  vous  y propofer  quelques 
légers  amendemens, 
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Lorfque , par  une  motion  d’ordre,  je  demandai  au 
Çonfcil  , en  mtflidor  dernier  , d établir  dans  l’étendue 
de  la  République  une  légiflation  uniforme  pour  l’échéance 
des  lettres- de  change  & billets  de  commerce,  mon  ddfein 
étoit  feulement  de  faire  cefler  les  abus  introduits  & con- 
facrés  dans  différentes  localités  ; mais  je  n’entendois  au- 
cunement toucher  aux  difpofitions  textuelles  de  l’ordon- 
nance de  1673.  Votre  commiflion  a donné  de  l’extenfion 
à ma  demande  , en  vous  propofant  de  fupprimer  les  jours 
de  grâce  accordés  par  cette  ordonnance.  Je  me  range  à 
l’avis  de  votre  commiflion,  d’autant  plus  volontiers,  que 
fl,  dans  l’état  déplorable  où  fe  trouve  le  commerce,  vous 
tonferviez  les  jours  de  grâce,  il  en  pourroit  réfulter  de 
graves  inconvéniens  : je  ne  vous  en  citerai  qu’un  exemple. 

Quand  le  crédit  public  eft  nul , le  crédit  particulier  ago- 
ni fe.  Je  fnppofe  pourtant  que  Pierre  , négociant,  veuille  bien 
accorder  à Paul , aufli  négociant , un  crédit  de  6,000  francs, 
que  ce  crédit  confifte  en  une  vente  de  marchandife  que 
Pierre  aura  faite  à Paul  à quatre  mois  de  terme.  Paul  fera 
â Pierre  fon  billet  à quatre  mois  , ftipulé  valeur  reçue  en 
marchandife.  Ce  billet  ne  fera  payable  8c  exigible  que  le 
dernier  jour  du  cinquième  mois.  Si  Pierre,  pendant  les  flx 
'premiers  j’ours  du  fixième  mois  , ne  voit  pas  revenir  le  bil- 
let protefté  , il  en  conclura  naturellement  qu’il  a été  payé 
à la  préfentation  ; 8c  dès  - lors , fl  Paul  fe  repréfente  , il 
pourra  lui  confier  une  autre  fomme  , 8c  même  une  plus 
forte  en  marchandife  , aux  mêmes  terme  8c  condition.  La 
confiance  s’accorde  prefque  toujours  à l’ordre  8c  à l’exa&i- 
nide.  Cependant  le  premier  billet  n’a  point  été  payé  : 
celui  qui  en  étoit  le  porteur  ne  l’a  point  fait  prefenrer 
à Paul  à l’échéance  ; il  n’a  couru  aucun  rifque  pour  fon 
recours  fur  les  endofleurs , puifque  la  loi  lui  a laifle  en- 
core les  deux  mois  fu&ans  pour  en  faire  faire  le  protêt  : 
il  aura  pu  même  arriver  que  ce  billet  aura  été  préfenté 
}e  jour  de  fon  échéance , ôc  que  Paul , n’ayant  pu  le  payer, 
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fe  fera  arrangé  avec  le  porteur , moyennant  un  intérêt  quel- 
conque conlenti  entfe  eux  , pour  jouir  des  deux  mois  de 
faveur.  Le  délai  fatal  arrive , & le  paiement  ne  s’efteéluant 
pas , le  billet  fera  protefté , & Ion  reviendra  fur  Pierre  , 
qui  a ignoré  l'arrangement , & qui , certes , s’en  feroic 
tenu  à fon  premier  crédit  avec  Paul , s'il  n’avoit  pas  cru  le 
premier  billet  acquitté.  Remontant  d’endolfeur  en  endof- 
feur,  on  peut  être  fix  mois  à revenir  fur  Pierre  pour  ce 
billet  : il  en  peut  arriver  autant  pour  le  fécond.  Voilà  l’abus, 
citoyens  collègues  } & c’eft  pour  le  prévenir  que  je  vote 
auffi  pour  que  les  jours  de  grâce  foient  Supprimés. 

L’article  IV  du  titre  V de  l’ordonnance  de  1673  veut 
que  les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées  , &c 
dont  le  paiement  échet  à jour  certain  , foient  tenus  de  les 
faire  payer  ou  protefter  dans  les  dix  jours , après  celui  de 
l’échéance,  * 

Il  fuit  bien  évidemment  de  l’efprit  de  cet  article  , que  le 
porteur  a dix  jours  pour  faire  protefter  ces  fortes  d'effets  ; 
car  la  loi  ne  dit  pas  : Vous  ne  ferez  protefter  que  le  dixième 
jour  feulement  ; mais  dans  les  dix  jours. 

Plusieurs  places  de  commerce  fe  font  fidèlement  tenues 
à la  difpoiition  littérale  de  cet  article.  De  ce  nombre  font 
Bordeaux , Touloufe  , Montpellier  , &c.  D’êtres  n’ont 
fait  protefter  & leur  protêt  n’a  été  bon  que  Je  dixième 
jour.  La  déclaration  du  28  novembre  1713  y eft  conforme; 
elle  dit  formellement , Cette  déclaration  , que  les  porteurs 
de  letrres-de*change  & billets  valeur  reçue  feront  tenus  d’en 
faire  la  demande  au  débiteur  le  dixième  jour  préfix  après 
Téchéance  , faute  de  quoi  le  protêt  en  devra  être  fait  le 
même  jour. 

Par  autre  déclaration  du  20  février  1714  , on  conferva 
aux  provinces  6c  villes  du  royaume  leurs  ufages  particuliers. 
Ainfi  chaque  jnrifdiélion  confulaire  prononeoit  fuivant  les 
«figes  ou  privilèges  de  fa  localité. 
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Dans  l’Artois,, la  Flandres,  la  Franche-Comté,  &c.,  les 
lettres-de-change  étoient  exigibles  le  jottr  de  l’échéance  , 8c 
les  dix  jours  de  grâce  n étoienr  qu’en  faveur  du  porteur. 
A Lille  , les  protêts  dévoient  être  faits  dans  les  fix  jours 
de  1 échéance  j les  billets  valeur  en  marchandife  n’y  avoient, 
je  crois,  que  dix  jours. 

Lyon  avoir  fa  confervation  & fes  privilèges.  Il  en  réful- 
toic  donc  , comme  je  l’ai  déjà  dit  au  Confeil , une  incohé- 
rence dans  la  législation  du  commerce,  qui  a fourni  une 
fource  intariffabJe  de  procès. 

J’ai  tort  de  parier  au  paffé  , car  les  mêmes  abus  exiftent 
encore-,  8c  c eft  parce  qu  ils  exiftent  que  nous  vous  invitons 
à les  faire  ceffer. 

Je  penfe  donc  qu’il  faut  adopter  le  projet  de  votre  com- 
miftion  , fauf  quelques  amendemens. 

Suivant  l’article  V de  ce  projet , le  porteur  feroit  renu 
de  faire  faire  le  protêt  le  jour  de  l’échéance  , pour  conferver 
fon  droit  de  recours  fur  les  endoffeurs. 

Je  voudrois  que  le  porteur  ne  fût  pas  aiïujetti  à faire 
faire  le  protêt  le  jour  ftrift  de  l’échéance  ^ mais  feulement 
le  lendemain,  par  la  raifon  que  le  débiteur  doit  avoir  toute 
la  journée  pour  payer.  C’eft  une  faveur  qui  ne  peut  lui  être 
refufée,  parce  qu’elle  émane  de  la  juftice.  Il  peut  arriver  que  , 
pour  effe&uer  fes  paiemens  , il  ait  lui  - même  des  effets  à 
iece/oir  le  jour  qu’il  doit  payer.  II  faut  donc  lui  Lifter 
ce  même  jour  toute  la  liberté  de' la  circulation.  Ne  peut-il 
pas  arriver  encore  qu’un  banquier  de  Paris , par  exemple , 
ait  cent  effets  à faire  recevoir  le  même  jour  : ft  5 o ou  6o 
de  ces  effets  ne  font  pas  payés , comme  cela  fe  voit  aujour- 
d’hui , comment  voulez-vous  qu’un  officier  miniftériel  ait  - 
affez  de  bras  8c  affez  de  jambes  pour  faire  ces  protêts , 8c 
les  délivrer  le  même  jour.  Il  me  femble  donc  que  c’eft 
favcrifer  le  débiteur  8c  le  créancier  à-la-fois,  d’ordonner 
que  les  protêts  feront  faits  le  lendemain  ou  le  premier  jour 
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fuivanr,  qufferoit  non  férié,  dans  la  fuppofîtion  que  ce 
lendemain  fût  un  décadi , ou  jour  d’une  fête  nationale  : 
un  pareil  délai  n’eft  nuifible , ni  aux  porteur* , ni  aux  en- 
dofleurs. 

, JuSea  Par*s  9ae  lorfque  l’échéance  d’un  effet  tombe  au 
décadi , le  protêt  en  doit  être  fait  la  veille.  A Rouen , le  protêt 
ne  vaudrait  rien  ; il  faudroit  le  faire  le  décadi  : le  miniftre  de 
a juftice  a été  de  cet  avis.  Dans  l’ancien  régime , en  un 
wloin  abfolu  , onproteftoit,  à Paris,  le  jour  de  Pâques. 

Il  eft  elfentiel  de  ftipuler  dans  le  projet  que  l’ufance  fera 
c trente  jours  dans  toute  l’étendue  de  la  République  : 
car,,  ou  je  me  trompe , ou  l’ufance  eft , a Lille  , de  trente-un 
jours. 

L’article  III  dit  : 

« L acceptation  des  effets  qui  en  feront  fufceptîb’es,  s’ef- 
” e<^Liera  également  â la  préfentation  , fans  aucun  délai, 
» dont  1 ufige  eft  aboli.  » 

L’article  VI  dit: 

((  A defaut  d acceptation  au  jour  de  la  préfentation , le 
» protêt  s’en  effe&uera  de  fuite,  comme  dans  le  cas  de 
t)  non -paiement.  » 

Ce  dernier  article  ne  peut  pas  être  de  rigueur  pour  le 
protêc  ; car  il  n’y  a pas  de  jour  marqué  pour  préfenter  ftric- 
tement  une  lettre-de-change  à Inacceptation.  Communé- 
ment celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  demande  uu  ou  deux 
jours  a celui  qui  la  préfente,  pour  examiner  s’il  doit  ou 
s il  ne  doit  pas  au  tireur.  Ici  les  égards  concordent  Par- 
faitement avec  le  bon  ordre.  Il  me  femble  que  ces  deux 
articles  ont  une  telle  connexion , qu’ils  pourraient  être  réu- 
nis , & n’en  former  qu’un  , rédigé  ainfi  : 

« Toute  lettre-de-change  pourra  être  préfentée  â l’accep- 
tation , Ôc  au  défaut  d’acceptation  , le  protêt  pourra  en 
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être  fait  conformément  à l’article  II  du  titre  V de  l’ordon- 
nance de  1673.  » 

Je  dis  pourra  j car  la  préfentation  â l’acceptation  n’eft  que 
facultative.  Par  l’acceptation  , le  porteur  «allure  un  débiteur 
de  plus.  Le  protêt , faute  d’acceptation  , ne  peut  lui  donner  , 
de  la  part  du  tireur  , qu’une  garantie  que  la  lettre  de-change 
fera  payée  à l’échéance. 

Un  article  additionnel  me  paraîtrait  convenable  ; le 
voici  : 

« Tous  privilèges  Sc  ufages  locaux , qui  ont  fubfifté  ju  fqu’à 
ce  jour , font  fupprimés.  » 

On  pourrait  même  mettre  cette  phrafe  en  tête  de  l’article 
X du  projet. 

Il  me  femble  encore , citoyens  collègues  que  l’article  IV 
n’eft  pas  née e flaire.  Les  lettres- de  - change  qui  fe  tirent  à 
l’étranger  fur  France  n’intéreflent  pour  l’échéance  que  ceux 
qui  doivent  les  payer.  L’époque  du  premier  germinal  an  7 
peut  donc  fervir  autïî  pour  elles.  Les  traites  qui  fe  tirent  des 
colonies  font  toujours  ftipulées  a tant  de  mois  de  vue  j ainft 
c’eft  l’acceptation  ou  vija  qui  détermine  le  temps  qu’il  y a 
a courir  pour  arriver  au  jour  fixe  de  l’échéance. 

L’article  VU  peut  aufli  difparoître  , fi  vous  arrêtez  que  l’on 
ne  pourra  faire  protefter  que  le  lendemain  de  l’échéance  , 
ou  le  jour  qui  le  fuivra  , fi  ce  lendemain  eft  un  décadi  ou 
autre  jour  férié. 

L’article  VIII  me  paroîc  fufceptible  de  recevoir  quelques 
développemens. 

N’ayant  appris  que  hier*  au  foir  que  le  projet  dont  il  eft 
queftion  ferait  nus  aujourd’hui  à la  difeuflion  , je  me  fuis 
recueilli  ttop  à la  hâte  pour  pouvoir  vous  préfenter , dans 
l’ordre  que  j’aurois  defiré  , mes  diverfes  vues  fur  ce  projet. 
En  follicitant  votre  indulgence  , je  forme  le  vœu  que 
vous  renvoyez  mes  oblervations  à votre  conamifiion  j les 


y fo  en  Tl  T °nt  PrélT  defirem  fânS  doute  *«*  leur, 

Irons  aflezffidr?VOyeeS'  Uncourt  ai^rnementniUs  donnera 

Je  vote  donc  nnemf  ^ ? T'™  k mumke  Affaire. 
Je  vote  donc  pour  le  renvoi  du  projet,  & i’invite  le  rao 

vX^daZr  e reProduire  lueeffammenc  avec  une  non-' 

avec  itw.  CM  ‘°“l 'eC°minerCe  attend  votre  Solution 
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